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OPINION 

D E 

PERRIN  ( de  la  Gironde  ) , 

Sur  la  queftion  foumife  au  Confeil  par  les  commijfaires 
de  la  Comptabilité  nationale  , relativement  au  paiement 
des  débets  des  anciens  comptables  ? & fur  le  nouveau, 
projet  de  réfolution  préfenté  à ce  fujet  par  une  corn- 
mijfion  f pédale , le  Ier.  floréal  an  7. 

Séance  du  i3  prairial  an  7. 


Représentans  du  pjeuple. 

On  reproduit  donc  encore  9 après  un  an  de  fîlence  ? des 
propofitions  que  la  juflice  & la  politique  auroient  dû 
écarter  pour  toujours  de  la  tribune  nationale. 

On  vous  propofe  d'ordonner  que  tous  lés  paiement 
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faits  en  papier-monnoie,  depuis  le  premier  vendémiaire 
an  4 ^ par  d?s  comptables  dont  la  geftiôn  a expiré  avant 
le  22  avril  1790,  ne  feront  libératoires  que  pour  la  va- 
leur réelle  qu'avait  ce  papier- monnaie  à l’époque  des 
verfemens  qui  en  ont  été  faits  8c  ce  d’après  le  tableau 
du  cours  tenu  par  la  tréfo  rerie  nationale  ÿ & annexé  à la 
loi  du  5 meffidor  an  5. 

On  vous  propofe  auffi  d’ordonner  que  les  paiemens 
faits,  depuis  le  premier  vendémiaire  an  4 , par  des  comp- 
tables dont  la  géltlon  s’eft  prolongée  ou  a pris  naiffance 
après  le  22  avril  1790,  ne  feront  également  libératoires 
que  pour  la  valeur  réelle  du  papier  à l’époque  où  le 
verfement  en  a été  fait  ; 8c  on  ajoute  pour  ceux-ci  que 
leurs  débets  feront  réduits  à la  valeur  réeüe  qu’avoit  le 
papier-monnaie  à l’époque,  de  la  cellation  de  leurs  fonc- 


tions. 


On  11e  parle  que  des  comptables  que  l’on  conflitue  de 
cette  manière  en  débet , de  ceux  qui  l’étoient  réellement, 
8c  de  ceux  qui  le  font  encore. 

On  ne  dit  rien  de  ceux  qui  fe  font  trouvés  en  avance 
par  le  réfultat  de  la  vérification  de  leurs  comptes.  J’en 
vois  la  raifon;  je  la  mettrai  au  jour. 

Les  proportions  qui  vous  font  faites  n’ont-elles  rien 
qui  bleife  la  juffice  ? ne  réfulteroit-il  pas  un  effet  ré- 
troactif de  leur  adoption?  font-elles  diclées  par  une  fage 
prévoyance  ? font-elles  politiques  ? tendent-elles  enfin  à 
procurer  au  tréfôr  national  les  millions  qu’on  s’en  eft  fou- 
vent  promis? 

C’efl  ce  qu’il  convient  d’examiner,  &c  c’eft  ce  que  je 
vais  difcuter. 


Il  s’agit  ici  non -feulement  des  comptables  qu’on  fup- 
pofe  être  réliquataires  des  recettes  faites  en  numéraire  mé- 
tallique , mais  encore  de  ceux  qui  ont  fait  leurs  recettes 
en  papier-monnaie. 
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Reprofentanj  du  peupe , oïl  tranfmettra  , jufqu  a la  pos- 
térité la  plus  reculée  que  puiffe  appercevoir  notre  penfée , 
les  circon fiances  & les  événemans  de  notre  étonnante  6c 
fubïime  révolution  ; on  fe  dira,  d’âge  en  âge,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  la  développer,  la  foiutenir , & renverfer 
tout  ce  qui  s’oppofoit  à les  progrès  & à fes  lins.  Les 
affignats  conferveront , dans  la  mémoire  des  hommes , le 
rang  qui  leur  appartient  parmi  les  plus  puiiiàns  des 
moyens  que  nous  avons  fu  employer  pour  élever  le  grand 
édifice  de  la  liberté.  On  parlera  du  bien  qu’ils  ont  pro- 
duit ; on  parlera  aufii  de  l’abus  que  l’on  a fait  de  cette 
reffource  : mais  , malgré  cet  abus  6c  les  maux  paffagêrs 
& individuels  qui  en  ont  été  la  fuite , les  hommes  d’état 
éieveront  leur  voix  en  faveur  d’un  ligne  auquel  nous 
fournies  redevables  de  la  plus  belle  des  conquêtes , la 
liberté  politique.  Nos  neveux  , tranquilles  poffelTeurs  de' 
cette  précieufe  conquête,  nous  l'auront  gré  des  facriiices 
que  nous  avons  faits  pour  la  leur  tranfmettre.  Ils  ne  croi- 
ront pas  manquer  à la  reconnoiffance  en  n’applaudi  (Tant 
pas  eux-mêmes  à l’impolitique  cenfure  qu’on  fait  au- 
jourd’hui (parce  qu’il  n’exille  plus)  d’un  papier-mon- 
naie qui  a aidé  à affeoir  la  République  C’elt  effective- 
ment le  traiter  avec  la  dernière  ingratitude,  6c  couvrir  le 
gouvernement  fous  l’empire  duquel  il  a exifté  d’un  ver- 
nis fâcheux,  que  d’ajouter  aux  torts  qu’il  a eus  d’en  trop 
émettre,  celui  de  fe  plaindre  en  fon  nom  du  mal  qui 
en  eft  réfulté,  comme  fi  on  pouvoit  les  imputer  aux  ci- 
t03'ens  qui  en  ont  été  vidâmes.  ‘Le  plus  grand  mal  qui 
réiulte  en  outre  de  ce  fy ftême  irréfléchi,  c’efl  de  mettre 
aux  mains  de  la  nation  deux  poids  & deuxmefures. 

Le  bien  que  les  affignats  ont  fait  ne  fe  révoque  point 
en  doute  ; il  en  a été  abufé  : la  vérité  nous  arrache  cet 
aveu.  Mais  peut-on  s’en  prévaloir  aujourd’hui  au  nom  de 
la  nation , quand  c’efl  au  nom  de  la  nation  qu’on  a créé  $ 
émis  & multiplié  fans  borne  ce  papier , que  l’on  s’ef- 


forcoit  de  vouloir  foutenir  en  même  temps  à fa  valeur 
nominale  i 

Des  milliards  d’affignats  ont  déplacé  , pendant  pluüeurs 
années , la  monnoie  métallique.  le  n’entreprendrai  point  de 
vous  retracer  tout  ce  qui  fut  fait  pendant  leur  cours  pour 
leur  faire  conferver  leur  valeur  nominale  , jufqu’au  mo- 
ment où  il  fallut  les  démonétifer.  Si  je  remontois  à l’année 
179b,  il  faudroit  vous  rappeler  comment  011  s’y  prenoit 
pour  forcer  ceux  qui  avaient  des  efpcces  à les  échanger 
au  pair  contre  des  affignats.  Non-feulement  les  cailles 
particulières  8c  les  petites  bourfes  , mais  encore  les  caiffes 
publiques  ne  dévoient  plus  recevoir  8c  contenir  que  des 
affignats.  C’étoit  un  crime  de  réferver  un  écu , 8c  plus 
d’une  fois  ce  crime  a été  puni  de  mort.  Et  fi  les  citoyens 
avoient  mis  au  rang  des  ades  de  civifme  l’expropriation 
volontaire  de  tous  métaux  précieux,  nul  d’entre  nous  n’a 
non  plus  perdu  le  fouvenir  que  beaucoup  y furent  forcés 
par  des  moyens  de  violence  8c  de  terreur. 

Si  donc  les  affignats  ont  été  la  feule  monnoie  permife 
dans  toutes  les  tranfaétions , foit  publiques  , foit  privées  ; 
s’il  a toujours  fallu  les  recevoir  pour  leur  valeur  nominale , 
iufqu’au  jour  de  leur  démonétifation ; fi  la  nation,  dont 
c’étolt  la  monnoie , n’a  pas  celle  de  s’acquitter  de  cette 
manière  envers  fes  créanciers  comme  envers  fes  falariés , 
peut-on  raifonnablement  prétendre  qu’elle  efi  en  droit  de 
revenir  aujourd’hui  contre  ceux  des  comptables  qui  ont 
payé  leurs  débets  avec  la  feule  monnoie  dont  la  cir- 
culation fût  permife , 8c  dans  un  temps  , quel  que  fût  d’ail- 
leurs fon  difcrédit,  où  elle  de  voit  être  reçue  pour  fa  valeur 
nominale  ? 

Les  débets  qui  exilloi  ent  alors  ne  pou  voient  être  ac- 
quittés qu’avec  la  monnoie  du  jour;  on  11’auroit  ni  pu,  ni 
voulu  en  recevoir  une  plus  grande  fomme , fous  le  pré- 
texte d’une  différence  entre  fa  valeur  réelle  & celle  de 
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l'argent,  dont  on  ne  rcconnqiffoit  plus  le  cours.  Tout  fe 
failoit  & devoit  le  faire  avec  les  affignats,  valeur  nomi- 
nale. Pourquoi  donc  la  commiffioii , qui  le  reconnoît 
elle-même , lorfqu elle  cite,  entr’autres  lois,  celles  des  4 
germinal  an  2 & 28  pluviofe  an  3 , qui  , en  effet,  ne  per- 
mettent aucun  doute  à ce  fujet,  & lorlqu’elle  propofe  de 
déclarer  libératoires  les  paiemens  faits  en  affignats  jus- 
qu'au premier  vendémiaire  an  4 ? dit-elle  que  l’on  peut 
néanmoins  en  agir  autrement  envers  les  comptables  qui 
ont  fait  leurs  verfemens  depuis  cette  époque  i Fcuvoit- 
eile  s’appuyer  fur  quelque  loi  pour  établir  une  femblable 
proportion  ? 

On  répondra  vraifemblablement  que  c’cff  parce  que  les 
affignats  étoient  tombés  dans  un.  tel  diferédit , qu'il  n'y 
avoir  prefque  plus  rien  de  réel  dans  un  paiement  en  affi- 
gnats,  fur-tout  depuis  ie  premier  vendémiaire  an  4.  A 
cela  je  répliquerai  que  ces  affignats  donnés  en  paiement 
étoient  fortis  du  tréior  national  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, qu'ils  dévoient  y rentrer  pour  cette  même  valeur; 
8c  que  le  tréfor  national,  qui  d’ailleurs  les  recevoit  8c 
devoit  les  recevoir  fans  difficulté , les  remettoit  de  nou- 
veau en  circulation  , toujours  pour  leur  valeur  no- 
minale. 

Tel  comptable  a verfé  le,  5 brumaire  an  4 une  Pomme 
quelconque  en  affignats,  qui,  le  même  jour  , ont  été  donnés 
à un  rentier,  ou  autre  créancier  de  la  République  , que 
l’on  efiime  être  bien  8c  duement  quitte  par  le  paiement 
qu'elle  a fait.  N’eff-ce  pas  ainfi  que  le  gouvernement  en 
a ufé  fans  acception  d’époque  envers  les  comptables  qui 
étoient  en  avances  avant  l'émiffion  des  affignats  ? N'eff-ce 
pas  ainli  que  i’on  a rembourfé  des  cautionnemens  fournis 
en  écus  avant  la  création  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  : 
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Qu’aurîez-vous  à répondre  à un  comptable  qui  vous 
diroit  : « Pavois  fourni  en  écus  un  cautionnement  de 
>;  i 00,000  fr.  : c’étoit  tout  mon  avoir*  L’intérêt  de  cette 
» fomme  capitale  devoit  m’être  payé  à raifon  de  cinq 
» pour  cent  fans  retenue.  Mon  cautionnement  ne  m’a 
>->  point  été  rembourfé  ; la  fomme  a été  portée  fur  le  grand- 
livre  par  F apurement  de  mes  comptes  ; je  me  fais  trouvé 
*>  reliquataire  de  10,000  fr.  ; j’en  ai  fait  le  verfement  en 

» aflignats  le  2 vendémiaire  an  4 > Ie  capital  de  mon 

V cautionnement  a été  réduit  au  tiers  par  la  loi  du  9 ven- 
» démiaire  an  6 ; les  deux  autres  tiers  m’ont  été  rem- 

» bourfés  en  bons  , que  j’ai  été  obligé  de  vendre  pour 

y>  pouvoir  donner  du  pain  à mes  enfans  ; ils  ne  m’ont 
v produit  qu’une  modique  fomme  de  i3oo  fr.  en  écus  : 
» j’avoue  que  les  10,000  fr.  que  j’ai  verfés  enalîignats, 
» le  2 vendémiaire  an  49  pour  folder  mon  débet,  ne 
» vaioient  alors,  comparaifon  faite  avec  l’argent,  que 
» cinq  cents  francs;  je  venois  cependant  de  les  recevoir 
valeur  nominale  pour  deux  années,  d’intérêts  de  mon 
» cautionnement. 

>'  Il  or  é toit  encore  dû  10,000  fr.  pour  deux  autres 
» années  échues  le  premier  germinal  an  4 ? on  m’en  a 
fait  le  paiement  en  un  effet  au  porteur , aux  termes  de 
» la  loi  du  24  frimaire  an  6 > fuivant  le  cours  du  tri— 
>1  mefire  cle  germinal  an4?  d’après  lequel  mes  10,000  fr. 
» fe  font  trouvés  réduits  à 90  francs , montant  de  l’effet 
>1  qui  m’a  été  délivré.  Je  Fai  vendu  , ne  pouvant  en  faire 
>1  aucun'  uiage  ; j’en  ai  retiré  deux  francs.  Deux  francs  ! 

» pour  dix  mille  que  je  devois  recevoir!  que  me  de- 
v mandez-vous  donc  aujourd’hui  ? Vous  me  dites  que  j’ai 
» payé  en  aiïignats  une  fomme  de  10,000  fr.  que  j’aurois 
)î  dû  compter  en  écus , que  ces  aiügnats  ne  vaioient  alors 
))  que  5 00  francs,  & que  je.  fais  encore  redevable  de 
» 9,600  fr.  Vous  le  dites  fans  avoir  égard  à la  quittance 
» qui  m’a  été  donnée. 


» 


Eh  bien  , fouflrez  que  je  dife  a mon  tour  que  la 
» nation  me  devoit  pour  mon  cautionnement.  100,000  f. 

» Pour  quatre  années  d’arrérages  échus  le  ier. 

» germinal  an  4 • • • 20,000  f. 


Total.  . 4 


. * . 1 2,0,000  f. 


» Qu’elle  fe  tient  quitte  envers  moi , ainli  qu’il  luit  ; 

Savoir, 

» Au  moyen  d’une  infeription  fur  le  grand- 
» livre  au  capital  de 33,333  f. 

» Par  lerembourfement  en  bons  des 
» deux  tiers  de  mon  cautionnement , 

» dont  j’ai  retiré.  . • 

» Par  le  paiement  de  10,000  f.  d’ar- 
» rérages,  que  j’ai  réfervés  à fa  caifie  } 35,i35  f» 

» pour  l’acquit  de  mon  débet , 8c 
» qu’elle  n’évalue  à mon  égard  qu’à 
» la  femme  de  . 

» Et  enfin  par  un  autre  paiement 
» de  10,000  fr.  qui  m’a  été  fait  en  un 
» bon  que'j’ai  vendu  ....... 


o r 

1,000  I. 


5oo  f. 


2 f. 


» Somme  que  je  perds.  84,860  fl 


» Remarquez  encore  que  je  n’ofe  compter  les  33,333  f. 
» refiant  de  mon  capital  originaire  , cour  moins  de  cette 

* # J O 7 1 

» fo.mme  , lorfqifii  n’eft  que  trop  vrai  que  je  ne  pourrois 
» pas  en  avoir  aujourd’hui  plus  de  3,6oo  fr.  ; remarquez 
» encore  que  je  garde  le  lilence  fur  les  arrérages  qui  ont 
» couru  depuis  le  premier  germinal  an  4* 

» S’il  ed  vrai  que  j’are'.fait  perdre  à la  nation  q5oo  fiv 
» en  la  payant  avec  fa  propre  mon  noie,  avec  cette  même 
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» monpoie  que  je  venois  de  recevoir  de  fon  tréfor,  ne 
» me  fait-elle  pas  perdre  de  fon  côté  & par  fon  propre 
» fait,  bien  au-delà  de  84,000  francs?  Eft-il  donc  bien 
» jufie  de  dire  que  je  ne  fuis  pas  quitte  envers  elle  par 
» le  paiement  que  je  lui  ai  fait  le  2 vendémiaire  an  4* 

» quand  vous  la  croyez  quitte  envers  moi  de  la  manière 
X)  dont  je  viens  de  l’expliquer  ? » 

Que  conclure  de  ce  langage , citoyens  légiflateurs  , 
que  les  propofitions  qui  vous  font  faites  donnent  lieu  à 
des  rapproc-hemens  fâcheux,  qu’elles  bleffent  évidemment 
la  juilice,  puifqu’elles  tendent  à mettre  aux  mains  de  la 
nation  deux  poids  8c  deux  mefures. 

Ces  propofitions  11e  font  pas  injufles  feulement  dans 
le  fens  que  je  viens  de  développer  ; elles  le  font  en- 
core en  ce  qu’elles  donneroient  lieu  à un  effet  rétroac- 
tif , quoi  qu'en  dife  le  rapport  que  je  combats. 

Qu’ont  voulu  les  lois  tant  que  les  affignats  ont  exiflé 
comme  monnoie  ? elles  ont  voulu  qu’ils  fuffent  donnés 
8c  reçus  pour  leur  valeur  nominale. 

Indépendamment  des  lois  communes  à tous  les  ci- 
toyens , 8c  dont  vous  n’avez  pas  voulu  vous  écarter  iorf* 
qu’il  a été  queüion  de  régler  le  mode  de  rembourfe- 
ment  des  dettes  contrariées  entre  particuliers  pendant  le 
cours  du  papier- rnonnoie , il  en  exifle  qui  font  unique- 
ment relatives  aux  comptables,  8c  que  vous  n’êtes  pas 
moins  obligés  de  refpecfer  quant  à ce  qui  s’eft  con- 
lommé  fous  leur  autorité.  La  commiffion  les  a rappe- 
lées ; elle  n’a  point  cherché  à en  déguifer  l’intention  ? 
m l’application  ; elle  leur  a rendu  l’hommage  qui  leur  eft 
du  : auffi  je  demeure  perfuadé  que  , fi  la  loi  du  3 ni- 
vôfe  an  4 n’avôït  pas  échappé  à fa  mémoire,  elle  lui 
auroit  rendu  le  même  hommage  , 8c  n’auroit  pu  fe  ré- 
foudre à vous  propofer  de  revenir  contre  des  paiemens 
confommés.  Cette  loi  porte  que  celle  du  12  frimaire 
précédent , qui  fufpenclit  le  rqmbourfement  des  créances 
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éntre  particuliers  n'efl  point  applicable  aux  fommes  dues 
au  tréfor  public  , & que  le  paiement  de  celles-ci  continue- 
rait à être  effectué  comme  il  Vétoit  antérieurement^  & confor~ 
mément  aux  loix  préexif  antes . 

Certes  rien  ne  fait  mieux  entendre  que  tout  ce  qui 
étoit  dû  au  tréfor  public  devoit  y être  reçu  fans  diffi- 
culté, quoique  le  paiement  en  fût  offert  valeur  nom- 
minale. 

Les  indudions  que  l’on  cfiercheroit  à tirer  de  quelques 
lois,  & notamment  de  celle  du  12,  prairial  an  3,.  qui 
ordonna  la  vente  des  domaines  nationaux  contre  affi- 
gnats,  à raifon  de  foixante-quinze  fois  le  revenu,  feroient 
ici  fans  application  : cette  loi  au  furplus  fut  rapportée: 
quel  qu’ait  été  le  motif  de  ce  rapport , elle  ne  peut  être 
d’aucun  poids  dans  notre  difcuffion. 

Comment  donc , citoyens  repréfentans  , peut-on  vou- 
loir  aujourd’hui  , remontant  au  premier  vendémiaire 
an  4 y que  des  paiemens  faits  depuis  cette  époque  ne 
libèrent  pas  ceux  qui  les  ont  effedués  parce  qu’ils  l’onc 
été  en  aîiignats  , tandis  que  trois  mois  après  le  Corps 
légiilatif  avoit  reconnu  que  l’on  pouvoit  continuer  à s’ac- 
quitter ainii  vis-à-vis  de  la  nation  ? Ce  qu’il  permettoit 
pour  l’avenir  pouvoit -il  mieux  juffifier  ce  qui  avoit  été 
lait  de  femblable  précédemment  ? Ne  feroit-ce  pas  violer 
la  foi  due  au  titre  que  de  venir , par  une  loi  nouvelle } 
renverfer  ce  qui  a été  exécuté  en  vertu  des  lois  qui  doi- 
vent être  la  fauve-garde  de  tous,  & annuller  des  quit^ 
tances  qui  ont  été  employées  dans  des  comptes? 

Il  ne  peut  entrer  dans  les  principes  d’une  légiflation 
dont  la  juflice  eft  la  bafe  effentielle,  que  des  ades  con- 
fommés  fous  l’égide  des  lois  n’aient  pas  tout  leur  effet  $ 
ce  font  des  liens  que  rien  ne  doit  rompre.  On  peut 
faire  des  lois  nouvelles,  déroger  pour  l’avenir  à celles 
qui  exigent  ; mais  Peffet  rétroactif  ne  fauroit  fe  jufc 
ûjïer. 

Opinion  de  Perrin , A 5 
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Si  le  principe  que  je  viens  d’invoquer  avoit  befoin 
d’être  appuyé  auprès  de  vous  par  des  confidérations , <3c 
c’eft  ici  que  j’ai  à m’expliquer  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  la  proportion  de  votre  com million  eff  le  fruit  d’une 
fage  prévoyance  , je  demanderois  comment  on  pourroit 
revenir  contre  des  comptables  qui  fe  font  libérés  en  af- 
fignats , fans  reconnoître  en  même  temps  l’obligation  où 
feroit  la  nation  de  rétablir  en  argent  toutes  les  avances 
qui  exiffoient  en  cette  monnoie , tous  les  cautionnemens 
toutes  les  dettes  que  le  tréfor  public  a acquittés  en  affi- 
fignats  valeur  nominale  5 8c  qu’il  devoit  en  écus  ? N’eff-il 
pas  évident  que  fi  Ton  adoptoit  une  maxime  qui  ouvri- 
roit  la  porte  à l’effet  rétroàétif,  on  expoferoit  le  gou- 
vernement à l’embarras  de  répondre  au  cri  de  fa  confi- 
dence ? qui  lui  demanderoit  de  faire  envers  fies  créan- 
ciers ce  qu’il  exige  de  fes  débiteurs  9 auxquels  il  avoit 
donné  quittance.  Celui  qui  prétendrait  tirer  le  gouver- 
nement de  l’embarras  d’un  tel  argument  en  décidant  net 
que  la  foi  due  au  titre  ne  doit  être  fiacrée  qu’entre 
particuliers , nous  donnerait  une  folution  bien  affligeante 
pour  les  amis  de  la  morale  publique. 

Ne  faites  donc  point  , citoyens  repréfentans  9 une  rè- 
gle particulière  , d’après  laquelle  il  foit  évident  que  l’on 
ne  veut  employer  pour  ce  qui  intéreffe  le  tréfor  public 
que  le  droit  du  plus  fort  ; ne  dites  point  à quelques  dé- 
biteurs de  la  nation  ? qui  Font  payée  avec  la  monnoie 
légale  : V vus  rïétes  pas  quittes  , lorfque  vous  avez  été 
dans  la  fâcheufe  nécefîité  de  faire  rembourfer  de  cette 
manière  ou  porter  fur  le  grand-livre  plusieurs  millions 
exigés  par  le  comité  de  falut-  public  en  lettres-de-change 
fur  l’étranger  > dans  les  places  de  Nantes  9 Bordeaux  8c 
Marieiiie  ; 3a  millions  écus  provenant  de  dépôts  verfés  à 
la  tréforerie  5 en  exécution  de  la  loi  du  il  avril  1790; 
les  millions  produits  des  réquifitionsy  des  effets  trouvés 
fous  les  ficelles , & tant  d’autres  objets  qu’il  feroit -aufS 
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inconvenant  d’énumérer  que  de  rappeler;  enfin,  comme 
je  Fai  déjà  dit , les  avances  & les  cautionnemens  d’une 
infinité  de  comptables  ai  nfi  que  des  refies  d’anciens  fa- 
laires  dus  à beaucoup  d’entr’eux  : toutes  ces  créances 
n’étoient  afïurément  pas  moins  réelles  que  celles  que  la 
République  a eues  à exercer  fur  des  comptables  reli- 
quataires. 

Comment  donc  , apres  avoir  terminé  ainfi  avec  les 
créanciers  de  la  nation  , 8c  fur  - tout  apres  avoir  remis 
fous  fes  yeux  les  lois  des  \ germinal  an  2?  a8  plu- 
viofe  an  3 , 3 nivofe  an  4 , 9 vendémiaire  & 24  fri- 
maire an  6 , pourroit-on  revenir  fur  le  paffé  fans  éprou- 
ver cette  peine  de  fentiment  que  caufe  l’atteinte  portée 
à la  loyauté  nationale  ? 

Mais  ne  devez-vous  envifager  que  le  paffé  pour  pro- 
noncer fur  les  difpofitions  que  nous  difeutonsï  J’ai  de- 
mandé fi  elles  étoient  politiques  , c’efl  vous  engager  à 
porter  vos  regards  vers  l’avenir.  Peu  de  mots  rendront 
fenfible  ce  que  j’ai  à dire  fur  ce  point  , je  ne  ferai  même 
que  l’indiquer,  8c  cela  devra  fuffire. 

Il  vous  refie  beaucoup  de  dettes  quoique  vous  en  ayez 
beaucoup  payé  en  papier , 8c  en  papier  valeur  nomi- 
nale : ne  faites  rien  qui  puiiïe  devenir  la  cenfure  de  vos 
lois  des  9 vendémiaire  8c  2.4  frimaire  an  6,  qui  rédui- 
ront ces  dettes  au  tiers  de  leur  capital. 

Vous  avez  encore  des  domaines  nationaux  à vendre; 
laiflez-les  acquérir  avec  la  confiance  que  vous  ne  revien- 
drez point  fur  le  prix  que  vous  en  aurez  reçu  , non 
plus  que  fur  celui  des  ventes  antérieures.  C’efl  la  foi 
due  au  titre  , li  elle  eft  religieufement  obfervée  par  la 
nation , qui  vaudra  beaucoup  plus  que  ne  pourroit  rap- 
porter la  violation  de  ce  qui  a été  fait  fous  l’autorité 
des  lois. 

Quelque  raifonnement  qu’ait  fait  à ce  fujet  votre  com- 
miflion  pour  prévenir  i’imprefiion  fâcneufe  que  des  me- 
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fures  de  la  nature  de  celles  que  je  combats  feroient  fur 
tous  les  efprits  , 6c  notamment  fur  ceux  des  acquéreurs 
des  biens  nationaux  , l’inquiétude  de  l’avenir  naîtroit  à 
côté  des  plaintes  du  paffé  , fi  vous  adoptiez  ces  mefures 
auffî  impoîitiques  qu’injufies. 

Je  n’entrerai  pas  dans  de  grands  détails  pour  réfoudre 
là  quefiion  de  lavoir  fi  les  propofitions  de  la  commiffîon 
tendent  à faire  rentrer  de  fortes  fommes  au  tréfor  public. 

Ce  feroit  pourfuivre  une  chimère  à l’égard  de  la  plupart 
des  comptables,  que  de  vouloir  qu’ils  donnaffent  aujour- 
d’hui des  écus  en  remplacement  des  affignats  qu’on  a 
reçus  d’eux.  En  général^  ceux  qui  étoient  reliés  en  débet 
n’avoient  pu  faire  autrement , foit  par  défaut  de  moyens, 
foit  parce  que  leurs  cautionnemens  ne  leur  étoient  pas 
rembourfés,  foit  encore  parce  que  leurs  traitemens  n’étoient 
pas  liquidés.  Quant  aux  défauts  de  moyens  , vous  favez 
fi  les  temps  qui  fe  font  écoulés  depuis  ont  été  propres  à les 
réparer.  Quant  aux  cautionnemens  & aux  relies  des  traite- 
mens dus  , vous  favez  auffî  comment  on  a rembourfé  les 
uns , 6c  ce  que  font  devenus  les  autres. 

Je  ne  prétends  cependant  point  qu’il  n’y  ait  des 


rien  pour  payer. 

On  a pôuJie  la  chofe  trop  loin  , quand  il  a été  dit 
que  les  comptables  refiés  en  débet  avoient  gardé  les  écus 
de  leur  caille , pour  ne  fe  libérer  envers  la  nation  que 
lorfque  les  affignats  feroient  tombés  dans  le  plus  grand 
difcrédit  : c’eit  leur  fùppofer  une  préférence  dont  à coup 
sur  ils  n’étoient  pas  plus  doués  que  les  autres  citoyens. 
Je  ne  fuppofe  pas,  en  effet  , qu’en  1790  qui  que  ce 
foit , pas  même  un  comptable  , ait  pu  prévoir  qu’en 
Fan , quatre  de  la  République , il  fe  trouverait  45  mil- 
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Uards  d’affignats  à la  place  du  numéraire  métallique  qui 
circuloit  avant  l’émiiïion  du  papier-monnoie. 

Quant  à moi , je  crois  que  s’il  y a beaucoup  de  dé- 
bets , il  faut , généralement  parlant  , s’en  prendre  à l’em- 
barras commun  , effet  fenfble  des  circonflances  où  l’on 
s’eft  trouvé , ainli  qu’à  la  perte  fubite  que  les  comptables 
qu’on  veut  rechercher  aujourd’hui  9 ont  faite  de  leur  état 
& de  leurs  reiîources.  • 

Les  propofitions  de  la  commiffion  ne  font  pas  dirigées 
feulement  contre  les  comptables  perfonnellement  ; elles  le 
font  auffi  contre  leurs  héritiers  & même  contre  leurs 
cautions. 

Mais  les  cautions  ont-elles  profité  des  écus  que  l’on 
fuppofe  avoir  été  réfer.vés  par  les  comptables  pour  ne 
s’acquitter  enfuite  qu’en  papier-monnoie  ? ne  feroient-elles 
pas  en  droit  de  fe  prévaloir , pour  leur  décharge  , des  quit- 
tances délivrées  aux  cautionnés  ? 

Je  fuis  perfuadé  que  ce  qu’il  y auroit  de  plus  réel  des 
mefures  propofées  , ce  feroit  de  porter  le  trouble  8c  l’in- 
quiétude , à peu  près  en  pure  perte  pour  la  nation  , dans 
le  fein  des  familles  8c  des  héritiers  ou  ayant  caufe , foit 
des  comptables,  foit  de  leurs  cautions. 

four  donner  une  apparence  de  juflice  aux  propoli- 
tions  que  j’ai  entrepris  de  combattre , on  afiimile  les  comp- 
tables à des  dépoftaires.  Sans  doute  un  comptable  efl  un 
dépositaire  * 8c  il  doit  être  un  dépofitaire  fidèle,  c’efl- 
à-dire  qu’il  doit  rendre  un  compte  exaét  de  fa  geflion 
8c  du  maniment  des  deniers  qui  lui  ont  été  confiés  ; mais 
il  n’efl  pas  un  dépoftaire  dans  le  fens  entendu  par  votre 
commibon  ; il  ne  l’eft  pas  comme  l’étoit  un  receveur 
des  conbgnations  ; il  ne  Péri  pas  comme  il  auroit  été  à 
cefirer  que  le  tréfor  public  eut  pu  l’être  à l’égard  des 
dépôts  dont  j ai  parle , 8c  qu’il  nVrembourfés  que  par  des 
inicriptions  au  grand-livre  : 8c  le  rembourfement  des  deux, 
tiers , fait  en  bons  dont  la  valeur  n’efl  que  trop  connue  l 


Un  dépofitaîre  5 comme  l’étoit  un  receveur  des  con- 
figîiacions  , comme  auroit  du  l’être  le  tréfor  public  qui 
leur  a été  fiibfiitué  -,  n’efl  qu’un  gardien  qui  doit  remettre 
le  dépôt  tel , abfolument  tel  qu’il  l’a  reçu. 

Les  comptables  dont  il  s’agit  ici  ayoient  une  admi- 
niftraîion  de  caille  ; ils  çomptoient  en  deniers  ou  quit- 
tances , fous  leur  refponfabilité  8c  celle  de  leur  caution- 
nement 8c  de  leurs  cautions  ; ils  avoient  ce  qui  s’appelle- 
lin  maniement. 

Un  receveur  général  pouvoit  convertir  fes  recettes  en 
papier;  il  comptoir,  foit  en  refcriptions , foit  en  lettres- 
de-change,  (oit  en  pièces  de  dépënfes;  & ce  qu’on  appeloit 
alors  le  jeu  de  cailfe  faifoit  une  partie  de  fon  traitement. 
Jamais  pareille  faculté  n’a  été  accordée  à un  dépo- 
fitaire.  Les  vrais  dépofîtaires,  ainfî  que  je  l’ai  dit,  étaient 
les  receveurs  des  confjgnations  8c  quelques  autres  offi- 
ciers publics,  aux  mains  defquels  le  faifoient  des  dépôts 
fous  l’autorité  de  la  jufiice.  J’ai  obfervé  plus  haut  ce  que 
font  devenus  trente- deux  millions  écris  de  dépôts  de  cette 
nature,  comment  ils  font  entrés  au  tréfor  national,  8c 
comment  le  tréfor  national  les  a rétablis.  Cet  exemple  ne 
(croit  pas  bon  à citer  pour  étayer  une  opinion  contraire  à 
la  mienne. 

Les  receveurs-généraux  Envoient  à-la-fois  les  exercices 
de  plufîeurs  années.  Sur  les  uns,  ils  étaient  en  avance  , 
fur  d’autres  ils  étoient  en  débet.  Et  pour  tous,  la  compta- 
bilité de  la  dernière  année  fe  trouve  appartenir  au  temps 
où  les  affignats  ont  exifié  comme  la  feule  monnoie  qui 
fut  permife  , 8c  qu’il  a toujours  fallu  recevoir  pour  fa  va- 
leur nominale*  jufqu’au  jour  de  fa  démonétifation. 

On  parle  aujourd’hui  de  la  valeur  réelle  du  papîer- 
monnoie,  parce  qu’il  n’exifie  plus.  On  ne  l’avoit  qualifié 
d'abord  que  de  valeur  d’opinion,  ce  qui  ne  fe  rappor- 
tait point  au  gouvernement , dont  l’opinion  devoir  être 
que  le  redevable  de  îoo  francs  envers  le  tréfor  public 


1 5 

a pu  s’acquitter  avec  un  affignat  de  100  francs  pendant 
fon  cours  comme  monnoie  , à quelque  cq  oque  que  fa 
dette  remontât  & que  le  paiement  fe  fît. 

Que  faut-il  enfin  de  plus  exprefiif indépend  minent 
des  lois  que  j’ai  citées  pour  appuyer  mon  opin’on  , 
que  ce  que  porte  l’article  ÏIL  de  la  loi  du  5 mcffidor 

r 

an  o : 

« L’époque  (dit  cet  article)  b laquelle  a ceffé  la  cir- 
» culadon  forcée  du  papier-monnoie,  valeur  nominale , 

eit  & demeure  fixée  au  jour  de  la  publication  de  la  loi 
>■>  du  29  mcffidor  an  4-  }) 

Le  Corps  légifiatif  a-t-il  pu  mieux  reconnoître  que 
par  ces  difpofitions  , que  tout  ce  qui  a été  payé  jufqu’à 
cette  époque  en  papier-monnoie  a libéré  le  débiteur?  La 
circulation  n’étoit  pas  forcée  feulement  pour  les  citoyens 
entre  eux  ; elle  i’étoit  , 8c  bien  plus  rigoureufement  en- 
core des  citoyens  au  gouvernement  , ainfi  qu’il  en  ufoit 
ii  leur  égard. 

Nos  lois  fur  les  tranfVions  ont  refpeclé  les  paiemens 
faits  : cela  devo.it  être.  La  nation,  c’efi  ici  le  cas  de  le 
répéter,  ne  doit  pas  avoir  deux  poids  8c  deux  mefures  ; 
elle  doit  fe  foumettre  elle-même  à fes  propres  lois  *,  8c 
en  donner  l’exemple. 

Ce  qu’011  vous  propofe  aujourd’hui  de  faire  en  fon 
nom  , on  ne  l’auroit  pas  propofé  pendant  le  cours  du 
papier-monnoie  ; étoit-ce  feulement  parce  qu’on  auroit 
craint  de  l’avilir  ? Ah  ! loin  de  moi  l’idée  que  l’on  n’ait 
été  retenu  alors  que  pour  le  feul  motif  de  l’intérêt.  J’ai 
béfoin  de  me  renfermer  dans  une  autre  penfée , 8c  de 
croire  à la  loyauté  nationale.  Ce  fentiment  ne  m’appar- 
tiendra pas  exclufivement  ; vous  le  partagerez  avec  moi  , 
mes  collègues,  8c  vous  ne  voudrez  pas  faire  craindre  pour 
l’avenir,  en  revenant  fur  le  pafie  de  la  manière  dont  021 
vous  propofe  de  le  faire.  Vous  ne  ferez  pas  injuftes  feu-, 
lement  pour  ne  pas  bleffer  la  confiitution  en  créant  un 
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effet  rétroadif,  mais  parce  que  rinjuflice  publique  eff 
un  des  plus  dangereux  ennemis  du  gouvernement , & 
qu’aucun  de  nous  ne  voudra  jamais  faire  pour  l’Etat  ce 
qu’il  fe  croiroit  coupable  de  faire  pour  lui-même. 

Voilà,  citoyens  repréfentans  , les  réflexions  que  m’a 
fait  naître  l’examen  approfondi  du  projet  fournis  à votre 
difciifiion  : je  ne  fuis  pas  comptable,  8c  ne  l’ai  jamais 
été;  mais  la  ledure  du  rapport  8c  du  projet,  & d’un 
précédent  rapport  du  mois  de  floréal  an  6,  dont  la  réim- 
preflion  8c  la  diffribution  ont  eu  lieu,  m’ont  tellement 
frappé.,*  que  j’ai  voulu  m’en  rendre  un  compte  plus  par- 
ticulier, 8c  en  faire  l’objet  des  recherches  auxquelles  je 
me  fuis  livré  pour  bien  aiTeoir  mon  opinion. 

Je  me  fuis  demandé  fi  l’argent  n’efl  pas  déjà  allez  rare  8c 
fon  intérêt  affez  hauf,  s’il  faut  encore  rendre  le  mal  plus  grand 
en  forçant  des  comptables  à s’en  procurer  à quelque  prix 
que  ce  foit , pour  s’acquitter  de  nouveau  envers  le  tréfor 
public. 

Je  méfiais  demandé  comment  on  pourroit  traiter  comme 
débiteurs  des  comptables  qui  ont  reçu  leurs  quittances,  8c 
qui  font  eux -mêmes  créanciers  de  la  République. 

Je  me  fuis  demandé  s’il  ne  ferait  pas  injuffe  de  les 
punir  du  retard  que  l’on  a apporté  dans  l’examen  de  leurs 
comptes,  8c  de  ce  qu’ils  les  ont  foidés  avec  la  monnoie 
qu’ils  ont  reçue  du  tréfor  national  ? 

Je  me  fuis  demandé  quelle'  différence  il  y a entre  un 
paiement  fait  le  dernier  jour  complémentaire  an  3 , 8c 
celui  qui  s’efit  effectué  le  premier  vendémiaire  an  4?  quand 
l’un  &.  l’autre  ont  été  donnes  8c  reçus  en  même  monnoie 
8c  pour  la  même  femme. 

Je  me  fuis  demandé  ce  qu’auront  à 
quoiqu’on  ait  cherché  à les  raffûte] 
de  biens  nationaux, s’ils  vous  voient  r 
non  pour  acquitter  le  tréfor  public 


l efpérer  ou  à craindre, 
:,  tous  les  acquéreurs 
evenir  ainfi  fur  le  paffe, 
: envers-  les  créanciers 
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autrement  cm’il  ne  l’a  fait,  mais  pour  rechercher  fes  dé- 
biteurs  lur  la  nature  du  paiement  qu’il  en  a reçu. 

Je  me  luis  demandé  en  lin  li  la  nation  n'a  plus  bcfoin 
de  confiance  ; s’il  n’y  a pas  allez  d’inquiétude  dans  les 
efprits , & ii  les  me  (lires  propoiees  par  votre  commifiion 
n’étoient  pas  deftrudives  du  crédit  public. 

Chacun  de  vou s,  citoyens  repréfentans , peut  fe  faire 
ces  queffions,  & trouver  dans  conscience  & les  lumières 
les  réponfes  qui  fe  font  préfentées  à ma  penfée. 

Je  demanderai  donc  la  queliion  préalable  fur  le  projet 
de  votre  commillion  * la  loyauté  nationale  vous  prefcrira 
de  la  prononcer,  6c  je  vous  propofe  un  projet  de  réfo- 
lution  qui,  à mon  avis,  affurerà  au  tréfor  public  tout  ce 
que  la  jullice  permet  d’exiger  des  comptables. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeii  des  Cinq-Cents  conlidérant  qu’il  elt  inf- 
tant  de  prononcer  fur  la  queliion  élevée  par  les  commif- 
faires  de  la  comptabilité  nationale,  de  lavoir  comment 
doivent  être  alloués  aux  différens  comptables  de  la  Ré- 
publique les  paiemens  qu’ils  ont  faits  en  papier-mou* 
noie  à compte  ou  pour  folde  de  leurs  débets  , comme 
aulii  de  flatuer  fur  le  mode  de  libération  des  débets  non 
encore  foldés  de  ceux  qui  ont  géré  avant  & pendant  l’exif- 
tence  du  papier-raonnoie  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 


Les  paiemens  faits  en  papier-monnoie  par  d’anciens 
comptables  font  libératoires  pour  leur  valeur  nominale, 
foit  que  les  comptables  aient  géré  avant  ou  pendant  i 
cours  du  papier-monnoie , ôc  ce  aux  termes  des  lois  des 
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germinal  an  2 , 28  pluviofe  an  3,  3 nlvofe  an  4 ? & 5 mef- 
fidor  an  5. 

I I. 

Les  débets  des  comptables  dont  la  geftion  a celle  avant 
le  premier  janvier  1791  , & qui  ne  font  pas  encore  foldés, 
feront  acquittés  en  efpèces  métalliques  fans  réduélion. 


III. 


Ce 


ux  au  Si  non  fol  dés 


es  comptables  dont  la  gedioii 
s’eft  prolongée,  ou  a commencé  après  le  premier  jan- 
vier 1791 , & a continué  pendant  le  cours  forcé  du  pa- 
pier-monnoie  valeur  nominale,  feront  réduits  à la  valeur 
réelle  qu’avoit  ce  papier-monnoie  à l’époque  où  les  ver- 
femens  auraient  dû  être  faits,  & le  paiement  en  fera  ef- 
fectué auffi  en  numéraire  métallique. 

La  réduction  aura  lieu  d’après  le  tableau  du  cours  tenu 
par  la  tréforeriè  nationale,  & annexé  à la  loi  du  5 mef- 
îidor  an  5. 

i y. 

Les  fournies  pour  lefquelles  les  comptables  ont  été 
ou  feront  conÙitués  débiteurs  par  les  arrêtés  de  la  comp- 
tabilité nationale,  autrement  que  pour  débets  clairs,  fe- 
ront payés  en  efpèces  métalliques,  mais  feulement  juf 
qu’à  la  concurrence  de  leur  valeur  réelle  en  papier-mon- 
noie à l’époque  ; favoir,  i°.  de  la  notification  de  l’arrêté 
du  compte,  pour  ceux  des  comptes  arrêtés  pendant  le 
cours  forcé  du  papier-monnoie;  20.  & du  dernier  cours 
pour  ceux  non  encore  arrêtés , 8c  ce  d’après  le  tableau  du 
cours  de  la  tréforerie  nationale , comme  il  elt  dit  en  l’ar- 
ticle précédent. 

V. 

\ 

Les  intérêts  des  débets  non  encore  payés  feront  acquit- 


l9  ' 

tés  conformément  à la  loi  du  2 6 brumaire  an  6,  rela- 
tive au  mode  de  paiement  des  arrérages  des  rentes  & des 
interets. 

V I. 

• \ \ 

Les  facultés  accordées  aux  comptables  par  les  lois,  & 
& notamment  par  la  loi  du  24  frimaire  an  6 , d’acquitter 
leurs  débets  avec  leurs  inferiptions  perfonnelles  fur  le 
grand-livre , eft  maintenue. 

V I I. 

' • /'  x \ 

Les  débets  conftatés  feront  acquittés  dans  les  deux  mois 
de  la  publication  de  la  préfente,  pour  ceux  dont  les 
comptes  feront  arrêtés , & dans  les  deux  mois  de  la  no- 
tification des  arrêtés  de  compte , pour  ceux  non  encore 
arrêtés. 

VIII. 

Les  difpofmor.s  de  la  préfente  font  déclarées  com- 
munes & applicables  aux  héritiers,  repréfentans , cau- 
tions , & ayant  droit  des  comptables. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


% / 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Prairial  an  7. 


